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Ce  font  les  hommes  qui  forment  les  înftitutions  , 
6d  enfuite  les  incitations  forment  les  hommes» 
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AVANT-PROPOS. 

C^ET  écrit  tardif,  dénué  de  tout  CQlorîs, 
juftifie  complètement  fon  titre  :  il  fut 
conçu  par  de  bons  cultivateurs,  très-étran- 
gers à  la  littérature ,  mais  fort  attachés  à 
la  chofe  publique.  Il  a  été  rédigé  par  un 
d'entre  eux  qui  a  quitté  les  livres  il  y  a 
fort  long-tems  en  quittant  les  écoles ,  & 
dont  l'érudition  eft  abfolument  furannée  : 
qu'on  ne  s'attende  donc  pas  à  ce  luxe  de 
ftyle  inconnu  de  fon  tems,  qui  fait  prpf- 
pérer  les  ouvrages  modernes.  On  ne  trou- 
vera ici  que  la  logique  brute  du  bon 
fens.  Si  Ton  y  remarque  quelques  ré- 
flexions utiles,  le  bue  de  l'auteur  fera 
rempli. 

N'ayant  jamais  rien  fait  pour  le  public , 
il  a  voulu  favoir  fi  fon  écrit  méritoit  Tim- 
preffion.  Il  l'a  communiqué  à  des  gens 
exercés ,  &  à  ceux  pour  lefquels  il  étoit 
fait.  Des  circonftances  particulières  ont 
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rendu  cette  communication  fort  longue. 
Pendant  ce  tems  les  lettres  de  convocation 
ont  paru.  Ainfi  une  partie  de  ce  qu'il  con- 
tient ayant  perdu  le  mérite  de  l'à-propos  , 
il  étoit  déterminé  à  le  fupprimer  :  fes  amis 
ont  exigé  qu'il  le  publiât  tel  qu'il  eft. 

Ils  ont  prétendu  que  le  Roi  ayant  ex- 
primé fon  intention  de  laiffer  aux  Etats  le 
foin  de  régler  leur  perfeftion  ultérieure^ 
quelques-unes  de  fes  vues  pouvoient  obte- 
nir un  jour  de  la  confidération.  On  le  livre 
donc  à  la  preffe  à  ballon  perdu.  Quel  que 
foit  fon  fort ,  il  fera  le  premier  &  le  der- 
nier, &  le  rédaûeur  rentre  pour  toujours 
dans  fa  fphere. 
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LES  RÊVERIES 

AGRESTES, 

O  U 

PÉTITION  DES  PÂTRES 

DE  LA  VALLÉE  D^AUGE 
A  LA  modération  Françoise. 

La  France  retenue  du  mot  d'États  gé- 
néraux. L'efprit  public  commence  à  ma* 
nifefter  des  élans  jufqu'ici  inconnus.  L efpric 
de  corps ,  cet  hydre  à  tant  de  petites  têtes, 
qui  paroifToit  devoir  perpétuer  à  jamahS 
lengourdiffement  de  Ténergie  françoife , 
en  l'enveloppant  de  formes ,  d'ufages_,  d'étt- 
quettes  &  de  jeux  de  mots^va-t-il  donc  enfin 
rentrer  dans  la  pouffiere  &  faire  place  à 
de  vaftes  conceptions  ?  Les  trois  Ordres 
du  Dauphiné  viennent  d'életlrifer  h  ligne 
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qui  doit  entraîner  toute  la  nation.  Que 
dans  fes  plus  hautes  annales  elle  leur 
érige  un  monument  immortel  de  fa  recon- 
noiffance  ! 

Toutes  les  grandes  villes  demandent 
une  repréfentation  ,  finon  proportionnelle, 
du  moins  convenable  pour  le  Tiers-Etat. 
Sera-t-il  défendu  aux  campagnes  d'adhérer 
par  un  affentiment  public  à  des  démarches 
avouées  ?  Le  payfan  du  Danube  parut 
intéreffant  au  premier  Sénat  du  monde  , 
par  la  hardieffe  &  la  firnplicité  de  fon  lan- 
gage :  pourquoi  les  vœux  ruftiques  d*un 
coin  de  la  Normandie  feroient-ils  plus 
dédaignés  que  l'urbanité  des  citadiiss,  quand 
le  Monarque  demande  indiftinûement  à 
tous  fes  fujets  des  renfcignemens  &  des 
confeils  ? 

Nous  l'avons  vu  traverfer  nos  hameaux , 
ce  Monarque  précieux  :  nous  l'avons  vu 
dépofer  la  majefté  de  l'empire  pour  ne 
préfenter  à  nos  cœurs  que  le  vifage  d'un 
pere.  Nous  le  voyons  maintenant  dépofer 
une  autorité  qu'il  dut  regarder  en  naiffant 
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comme  fon  patrimoine  ,  pdur  s'occuper^ 
au  milieu  de  fon  peuple ,  à  former  une 
conftitution  régénérative  ,  &  conférer  à 
fes  fujets  le  titre  &  les  droits  de  citoyens. 

Nous  n'ajouterons  rien  aux  motifs  qne 
tant  de  villes  ont  difcutés^  pour  que  le 
Tiers-Etat  ait  un  nombre  de  repréfentans 
égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres ,  & 
nous  adhérons  notamment  à  un  écrit  très- 
fage  ,  publié  fous  le  nom  de  Pétition  pour 
la  ville  de  Paris ,  que  cette  Capitale  a 
adopté  par  acclamation.  D'ailleurs  cette 
grande  queftion  eft  à  préfent  irrévocable- 
ment fixée. 

En  vain  quelques  individus,  titrés  ou 
non  ,  réclament  encore  pour  d'anciens 
abus  parce  qu'ils  font  fort  vieux.  Ce  n'eft 
pas  la  majorité  du  Clergé  ou  de  la  No- 
bleffe  qui  s'oppofe  au  vœu  général.  Placés 
à  la  plus  grande  hauteur,  d'illuftres  noms 
ont  à  répondre  de  l'honneur  national  à  la 
génération  préfente  &  future.  Il  eft  inv» 
pofTible  qu'ils  cherchent  à  l'avilir ,  lorfque 
l'univers  obferve  avec  inquiétude  l'ufagô 
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que  nous  allons  faire  d'unç  crife  qui  n'exida 
jamais.  Bientôt  ces  Corps  ,  juflement 
honorés ,  feront ,  comme  en  Dauphiné  ^ 
les  premiers  à  voter  pour  la  raifon,  la 
juftiçe  &  les  convenances, 

Ainfi  une  oppofition  partielle  n'aura 
qu'une  influence  partielle  :  elle  ne  peut 
réfifter  à  Fimpulfion  de  l'opinion  publique. 
Bientôt  les  démarches  du  Tiers ,  dont  quel- 
ques-unes ont  peut-être  été  un  peu  violen- 
tes j  vont  fe  combiner  par  une  fagefle 
ferme  &  patriotique  pour  opérer  en  com- 
ïnun  le  bien  générai ,  en  payant  aux  pre-» 
ïpiers  Ordres  un  jufte  tribut  de  diftinc- 
tions  &  de  prérogatives  perfonnelles.  Mais 
n'anticipons  pas  fur  des  probabilités  qui 
ne  font  pas  à  leur  maturité  :  il  y  a  des' 
nuages  à  diffiper. 

Dans  une  province  où  un  fimulacre  de 
conftitution ,  formé  au  milieu  de  la  bar- 
barie féodale,  rend  les  ariftocrates  d*au- 
tant  plus  vains  de  leur  puiffance  ,  que 
ç'çft  peut-être  la  feule  qui  fe  foit  confervée. 
intaSe  jufquà  nos  jours  5  il  eft  bien  di6l* 
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cile  que  le  fentiment  d'une  antique  poflef* 
fion  cède  patiemment  à  la  réforme.  11  eft 
difficile  que  dans  les  villes  de  commerce  , 
que  leurs  relations  avec  le  monde  entier 
élèvent  au-delTus  des  préventions  natio- 
nales ,  on  voye  fans  amertume  une  op- 
preffîon  flétriffante  ,  qui  mutile  les  germes 
de  l'induftrie ,  &  qui  rend  prefqu'inculte 
la  province  la  plus  favorablement  placée 
pour  une  grande  profpérité. 

Peut-être  ailleurs  d'autres  caufes  retar- 
deront les  progrès  du  bien  public  par  les 
cabales  de  l'intérêt  perfonnel.  Une  grande 
révolution  ne  s'opère  pas  tout  d'un  coup 
fur  les  efprits ,  &  il  eft  cruel  que  des  trou-, 
bles  foie  nt  un  mal  néceflaire  pour  leur  don- 
ner du  reffort. 

C'eft  par  une  fage  lenteur  que  le  pilote 
impaffif  dirige  fon  vaiffeau  contre  les  vents , 
en  s'étayant  pour  continuer  fa  route ,  de 
leur  bourafque  ofFenfive.  Il  exifte  ce  pi- 
lote ;  l'Europe  la  défigné  ;  le  Souverain 
affez  modéré  pour  confulter  la  voix  publi- 
que, l'a  rendu  au  vœu  de  fes  peuples.  Sa 
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tâche  eft  vafte  &  pénible  ,  mais  non  au- 
deffus  de  fes  forces.  Si  fon  courage  le  rend 
moins  fenfible  à  des  mortifications  paffa- 
geres  qu'au  jugement  de  la  poftérité  ,  une 
£exible  &  calme  perfévérance  le  conduira 
au  port  fans  avoir  dérivé* 

Montefquieu  a  dit  que  les  corps  inter- 
médiaires écoient  la  fauve  -  garde  d  une 
monarchie ,  &  tempéroient  fa  pente  natu- 
relle vers  le  defpotifme.  Il  a  confeillé  au 
Monarque  de  les  conferver  ,  parce  que  la 
tête  du  defpote  étoit  perpétuellement  expo- 
fée  aux  attentats  du  premier  intrigant  ,  & 
que  Tappareil  des  corps  rendroit  plus  facré 
la  perfonne  du  Roi.  11  efl:  clair  que  c'eft 
la  France  qu'il  a  voulu  défigner. 

Il  paroît  que  cet  article  a  frappé  les  No- 
tables ,  &  on  a  feint  de  croire  que  lexîf- 
tence  des  corps  étoit  menacée.  Cette  ré- 
flexion ,  quoique  tardive,  a  pris  beaucoup 
de  confiiftance.  11  efl:  remarquable  que  la 
repréfentation  dimidiaire  du  Tiers  dans  la 
formation  des  affemblées  provinciales  , 
avoit  eu  une  approbation  unanime  :  pour- 
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quoi  feroit-elle  plus  dangereufe  dans  les 
Etats  généraux  ? 

C'eft  que  refpric  de  parti  n'étoit  pas 
encore  éveillé  ;  c eft  que  lexagération  fait 
rapidement  des  profélytes  parmi  nous  ; 
c'eft  que  nous  nous  pafHonnqns  pour  la 
raifon  d'autrui  avant  de  l'examiner  ;  c'eft 
que  le  nom  d'un  grand  homme ,  placé 
peur  garant  d'un  argument  captieux  ,  en 
impofe  toujours  aux  oracles  de  nos  cercles 
qui  ne  vont  jamais  au-delà  de  la  fuperficie. 
Mais  l'auteur  de  l'efprit  des  Loix  exiftantes 
n'a  pas  tracé  le  fyftème  des  meilleures  loix 
qui  puuent  exifter.  Il  a  rendu  compte  de 
tout  ce  qu'il  a  trouvé  établi  ,  &  indiqué 
pour  chaque  objet  les  palliatifs  qui  lui 
étoient  propres.  11  a  dit,  par  exemple,  que 
la  religion  en  Turquie  tempéroit  l'atrocité 
du  defpotifme  oriental  ,  &  rendoit  l'état 
civil  fupportable  comme  ailleurs.  Cela  ne 
vouloit  pas  dire  que  ce  gouvernement  ne 
pût  pas  devenir  meilleur. 

11  écrivoit  en  France  dans  un  tems  ou- 
ïe pouvoir  abfolu  enchaînoit  tout  (  & 
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OÙ  les  peuples,  peut-être,  fe  croyoient 
plus  contens  que  nous  )  ;  il  a  dû  préfentet 
les  feuls  remèdes  qu'il  connût  pour  pré- 
venir un  ordre  de  chofes  infiniment  pire  , 
mais  il  n'a  pas  dit  qu'il  fût  dangereux  de 
l'améliorer.  Ainfi  ,  on  s'eft  groffiérement 
mépris  fur  les  données  d'un  grand  écri- 
vain^ &  on  a  conçu  de  vaines  terreurs  en 
faifant  une  fauffe  application  de  principes 
très-juftes. 

S'il  avoit  vécu  de  nos  jours ,  &  qu'il 
eût  vu  le  Roi  abdiquant  l'exercice  du  pou- 
voir, appeller  les  lumières  publiques  pour 
former  un  nouvel  ordre  de  chofes  conve- 
nable à  la  raifon  ,  à  la  juftice  &  aux  cir- 
conftances ,  ce  beau  génie  auroit  été  lé 
premier  à  dire  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  profpérité  publique  dévoient  avoir 
dans  les  délibérations  au  moins  autant 
d'influence  que  l'autre  vingtième.  Il  auroit 
dit  qu'un  Roi  au  milieu  d'une  conftitutioii 
fixe,  étoit  plus  facré  par  l'afcendant  de  la 
•loi ,  que  celui  qui ,  félon  la  fantaifie  de 
fes  jMiniftres ,  pouvoit  pafTer  de  la  force  à 
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h  foibleffe  ,  &  de  lamour  du  peuple  à  la 
tyrannie.  Il  auroit  dit  que  les  privilèges 
étoient  un  état  abuiif;  qu'il  étoit  à  contre- 
fens  que  ceux  qui  avoient  le  plus  payaffent 
je  moins.  Il  auroit  dit  que  faifant  fupporter 
les  charges  publiques  aux  premiers  Ordres 
comme  au  dernier  ,  cela  ne  pouvoit  rien 
enlever  à  leur  haute  confidération  ,  à  leurs 
droits  feigneuriaux  ^  ni  au  refpeft  pour 
leur  primauté.  Il  auroit  même  établi  le 
contraire  par  la  luppreffion  du  foyer  des 
jaloufies  5  &  il  auroit  cité  lexemple  de 
l'Angleterre  ,  qu'il  a  tant  préconifée. 


ii-jL  n'y  a  pas  dans  notre  hiftoire,  de  mo- 
Oflument  qui  puiffe  nous  fervir  de  bafe 
conftitutionnelle.  La  France ,  fondée  par 
ôdes  brigands  ,  ne  nous  préfente  fous  la 
première  race  qu'un  gouvernemenr.  mili- 
taire, des  atrocités,  &  la  couronne  dévo- 
lue à  celui  qui  avoit  l'audace  dè  s'en  empa- 
4XV ,  pourvu  qu'il  fût  du  fang  royal.  La 
feule  chofe  qui  foie  remarquable ,  c'eft 
que  les  François  de  ce  tems-là  étoient  déjà 
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extrêmement  attachés  au  fang  de  leurs 
Rois. 

L  ufurpation  de  Pépin  ,  quoique  prépa-^ 
rée  par  la  gloire  des  Maires  du  Palais  ^ 
&  foutenue  par  de  grands  talens,  ne  put 
capter  leur  amour. 

Charlemagne  fentit  bien  ce  qui  lui  man- 
quoit  du  côté  de  la  naiffance.  Il  eut  grand 
foin  de  faire  fantlionner  fes  titres  par  la 
religion.  On  voit  que  toute  fa  vie  il  fit 
des  conceflions  à  Téglife  pour  interpofef 
la  faveur  divine  entre  fon  peuple  &  lui  ; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  fait  aucurk 
paûe  avec  ce  peuple.  Dans  fes  nombreux 
Capitulaires  c'eft  toujours  le  maître  qui 
ftatue  ;  &  s'il  affemble  des  Sages  pour 
éclairer  fes  décifions  ,  ce  n'eft  toujours 
qu'un  Roi  au  milieu  d'un  confeil  de 
Notables ,  dont  les  laïcs  étoient  enchaînés 
par  la  faveur  &  lafcendant  du  conquérant, 
tandis  que  les  eccléfiaftiques  1  etoient  par 
celui  de  la  Cour  de  Rome ,  dont  ils  aug--- 
mentoient  le  pouvoir^ 

Sous  fes  fucceffeurs  ,  la  chevalerie ,  le 
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gouvernement  féodal,  furent  les  prirîdpes 
dominans  auxquels  fe  joignit  la  plus  pro- 
fonde ignorance.  La  France  fut  régie  par 
des  traditions  ;  &  fes  opinions ,  par  la  fu^ 
perftition ,  la  galanterie ,  &  l'amour  inné 
pour  les  Rois. 

L  extinâion  de  la  féconde  race  ne  pro- 
duifit  aiKun  changement  dans  les  maxi- 
mes. Hugues  Capet  fe  trouva  placé  au 
trône  parce  qu'il  falloit  un  Roi  à  l'amour 
des  François ,  &  qu'il  étoit  le  plus  grand 
feudataire.  Mais  on  fe  garda  bien  de  lui 
tracer  des  conditions  fondamentales.  C'é- 
toit  pourtant  le  moment  de  le  faire ,  puif- 
qu'il  étoit  pris  au  milieu  de  fes  égaux.; 
L'idée  du  contrat  focial  étoit  bien  loin  des 
mœurs  de  ce  tems-là.  Dieu  &  leur  épée.jj 
furent  toujours  les  titres  de  nos  Rois  :  cette 
doctrine  étoit  favorable  aux  abus. 

Cependant  le  gouvernement  féodal ,  en 
vigueur  alors ,  étoit  une  efpece  de  loi  réci- 
proque entre  le  Roi  &  les  grands  vaffaux* 
Elle  fut  fouvent  violée,  &  ce  fut  fouvent 
le  droit  du  plus  fort  qui  prévalut ,  mais 
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fans  apporter  aucun  changement  dans 
Tordre  de  la  fuzeraineté. 

Il  paroît  que  les  finances  du  Roi  étoient 
bornées  comme  celles  de  fes  grands  vaf- 
faux ,  à  la  propriété  de  fes  domaines  ; 
mais  que  chacun  dans  leurs  domaines  ils 
exerçoient  le  defpotifme  le  plus  abfolu  & 
le  plus  indépendant  de  leurs  relations  ret 
peâives.  Ainfi  les  affemblées  des  Etats 
généraux  de  ce  tems-là  ne  fauroient  nous 
fervir  de  renfeignemens ,  puifque  les  chofes 
ont  totalement  changé. 

Ces  affemblées  n'étoient  pas  compofées 
des  repréfentans  du  peuple,  mais  feule- 
ment des  grands  vaffaux  fes  tyrans;  &  le 
Roi  n'ayant  aucun  droit  fur  leurs  biens  & 
fur  leurs  fujets,  il  falloit  bien  qu'il  les  affem- 
pour  en  obtenir  des  hommes  ou  de 
l'argent  lorfqu'il  s'agiffoit  d'une  démarche 
extraordinaire,  utile  au  bien  commun. 
Mais  lui  feul  avoit  le  droit  de  les  convo- 
quer j  &  ils  ëtoient  obligés  de  fe  rendra  a 
fes  appels ,  fous  peine  de  féïonnie. 


L^ACENSEMENT 
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L'acensement  des  terres  qui  arriva 
probablement  au  départ  des  grands  pour 
les  croifades ,  fut  un  p  emier  pas  vers  un 
autre  ordre  de  choies.  Le  vilain  acquit  de 
fon  Seigneur  une  propriété ,  moyennant 
une  redevance;  &  fa  fervitude,  qui  aupa- 
ravant étoit  abfolue,  devint  flipulée  & 
circorifcrite. 

A  cette  époque  les  plaines  fe  couvrirent 
de  filions;  de  nouveaux  intérêts  le  multi- 
plièrent, &  la  propriété  du  peuple  com- 
pliqua les  droits.  A  la  place  des  ufages  il 
fallut  des  Ordonnances  :  ce  fut  les  Rois 
qui  les  firent.  Il  fallut  des  Juges  pour  en 
appliquer  ou  lefprit  ou  la  lettre  :  ce  fut 
les  Rois  qui  les  créèrent.  On  dut  les  choi' 
fir  dans  ce  qu*il  y  avoit  de  plus  éclairé  ; 
&  ce  mérite  dut  leur  donner  une  affez 
grande  influance  fur  l'opinion ,  puifque  les 
grands  n'étoient  pas  plus  inltruits  que  le 
peuple. 

Les  Rois  qui  tendoient  à  diminuer  la 
puiffance  des  grands  ,  les  introduifirent 
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aux  Etats  généraux  ,  fous  le  nom  de 
Tiers-Etat.  Mais  quoiqu'ils  fuffent  faits 
pour  éclairer  les  délibérations ,  on  ignore 
dans  quelles  proportions  ils  votoient,  puif- 
^u'on  ne  fait  pas  de  quelle  manière  étoient 
recueillies  les  votes.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  que  dans  les  Etats  fuçceffifs  ils  furent 
en  plus  grand  ou  moindre  nombre  félon 
les  vues  du  moment. 

L'expulfion  des  Anglois  fous  Charles 
VU  fit  foupirer  le  peuple  après  la  tranquil- 
iité.  11  defira  Tagrandiirement  de  la  puif- 
fance  royale,  pour  être  débarrafTé  de  Tes 
tyrans.  Les  Cours  de  judicature  qui  avoient 
profcrit  l'héritier  préfompcif  pour  com- 
plaire à  Tufurpation  ,  furent  carelTées  par 
ie  Monarque  pour  étayer  fes  démarches 
contre  le  fyftôme  féodal.  Ils  avoient  déjà 
le  dépôt  ou  renregiftrement  des  loix. 

Les  guerres  d'Italie,  la  découverte  du 
Nouveau  monde,  la  grandeur  de  Charles- 
Quint  ,  introduifirent  en  France  de  nou- 
veaux beibins.  Pour  réfifter  à  un  voifin 
puiffant  &  ambitieux,  il  fallut  des  armées 
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permanentes  fur  terre  &  fur  mer.  Pour 
les  entretenir ,  ii  fallut  établir  des  impôts  ; 
&  les  Parlemens  fe  prêtèrent  aux  dQÛrsclei 
Rois  defquels  ils  tenoient  toute  leur  confi- 
dératioa.  Cet  ordre  de  chofes  alla  toujours 
en  augmentant  par  les  progrès  des  lu- 
mières ,  de  rinduftrie  ,  du  commerce  ,  & 
de  la  concurrence  des  autres  nations. 

Mais  l'augmentation  des  impôrs  éprouva 
fouvent  des  réclamations.  Pour  s'en  débar- 
raffer^  les  Rois  eurent  recours  à  d'autres 
rellources.  Ce  fut  là  la  plus  irafcible  cala^ 
mité  qui  ait  jam  lis  frappé  la  France.  On 
vendit  la  Noblcffe  ;  on  vendit  le  droit 
de  juger  le  peuple  ;  on  vendit  jufqu'au;: 
^rniers  emplois  de  la  fervitude;  &  lei;^ 
conditions  uniformes  de  ces  ventes  furent 
toujours  l'exemption  des  charges  publi- 
ques ,  foit  poiir  un  tems  foit  à  perpétuité. 

Les  titulaires  de  ces  honceufes  propriétés 
trafiquèrent  bientôt  à  leur  tour  de  Tin- 
fluance  qu'ils  avoient  achetée  fur  le  peuple  ; 
&  tout  ce  qui  s'y  trouva  relatif  devint  une 
complication  tortueufe  j  qui  rendit  inatta- 
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quable  la  vexation  &  le  fcandale  public  .  • . 
Mais  laiffons  croupir  tant  de  corruption  , 
Scelpérons  que  la  nation  trouvera  un  jour 
affez  de  forces  pour  nétoyer  les  étables 
d'Augias  ,  &  rendre  au  feul  mérite  la 
prétention  aux  honneurs. 


Les  Etats  généraux  des  derniers  fiecles 
font  remarquables  par  leur  faftueufe  inu- 
tilité. L'aviliflemenc  du  Tiers -Etat,  de 
balTes  intrigues,  des  iracafferies  ,  quelque- 
fois des  affalîinats ,  des  querelles  de  reli-f 
gion,  des  intérêts  privés,  &  des  difputes 
de  mots  :  voilà  ce  qui  les  produifircnt,  & 
ce  qui  dut  contribuer  à  les  faire  tomber  en 
défuétude*  Ce  qui  leur  porta  le  coup  mor- 
tel ,  fut  le  pouvoir  abfolu  de  Louis  XIV, 
dont  le  génie  de  Richelieu  avoir  jette  les 
fondemens.  Tout  fut  affervi  ;  on  laiffa 
aux  feuls  Parlemens  la  faculté  de  porter 
aux  pieds  du  trône  les  humbles  doléances 
des  peuples  ;  &  quand  le  Monarque  , 
rdans  fa  certaine  fcience ,  pleine  puiffance 
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&  autorité ,  ne  jugea  pas  devoir  y  obteno 
pérer ,  il  enchaîna  leur  filence  ultérieur. 

Cet  ordre  de  chofes  a  duré  jufqu'à  nous-, 
&  date  de  plus  d'un  Ciede  &  demi.  Le9 
Parlemens  tenant  du  Roi  la  faculté  des  re- 
montrances ,  fe  prétendirent  bientôt  les  re- 
préfentans  du  peuple  ,  duquel  ils  n'avoient 
certainement  aucune  miflion.  Des  coups 
d'autorité  les  réduifirent  fouventau  filence^ 

De  nouvelles  circonftances  les  enhardi- 
rent ;  &  il  vint  un  moment  qu'ils  établi- 
rent ,  que  les  différentes  Cours  de  judica- 
ture  établies  par  les  Rois  à  des  époques 
différentes  ,  fous  le  nom  de  Parlemens , 
fcrmoient  un  être  indivifible  &  effentiel  à 
la  conftitution.  Peut-être  ,  quabufés  par 
la  conformité  du  mot ,  ils  crurent  s'affimi- 
1er  au  Parlement  d'Angleterre,  la  portion 
la  plus  aftive  de  la  légiflation  de  ce  pays.. 

De  ces  deux  prétentions  chimériques  , 
la  première  vient  d^êcre  folemnellement 
abjurée,  &  entraînera  la  chiue  de  la  fe- 
conde  beaucoup  plus  frivole.  Aux  yeux, 
de  la  poftérité  ^  jiigQ  impartiale  des  faits  ^ 


cette  renonciation  gméreufe  &  volontaire 
fera  infiniment  d'honneur  aux  Magiftrats 
die  no; re  fiecle ,  pourvu  quVlle  fe  foutienne 
dans  ia  pureté  ;  pourvu  que  fe  reftreignant 
à  leur  compétence  originelle ,  ils  ne  cher- 
chent point,  par  des  menées  cauteleufes, 
ou  par  des  arrêtés  illufoires  ,  à  obftruer  la 
formation  de  ces  Etats  généraux  qu'ils  ont 
<3^mandés. 

Le  caraftere  de  refprit  de  corps  tendant 
fans  relâche  à  acquérir ,  &  fouvent  à  ufur- 
per,  on  trouvera  incroyable  que  dans  ce 
fiecle  de  vanité,  le  fenriment  des  conve- 
nances ait  fait  facrifier  à  nos  Magirtrats  la 
jouiffance  qu'ils  avoient  de  Itipuler  les 
intérêts  du  peuple.  Cette  démarche  à  jamais 
glorieufe ,  nous  préfage  la  reforme  fpon- 
tànée  d^s  abus  de  la  judicature^  le  plus 
grand  foyer  de  la  corruption  pubjque. 


De  ce  tableau  des  variantes  de  notre 
Monarchie,  où  une  rigide  exaclitude  des 
époques  eft  peu  importante  ,  il  réfulte  : 


Que  nous  n*avons  jamais  eu  de  paûe  fo' 
cial  &  conftitutif  ;  qu'il  eft  inftanc  d'en 
former  uojparce  que  la  raifonpubliqueayant 
fecoué  le  joug  des  abus  auxquels  nos  an- 
cêtres ont  été  fournis  jufqu'ici ,  il  eft  à 
craindre  qu'elle  ne  donne  dans  des  écarts 
funeftes,  &  ne  produife  ranarchie.  Nous 
croyons  que  quand  Tintérêt  particulier 
retarderoit  cet  événement  devenu  nécef- 
faire,  il  arriveroit  toujours  malgré  toutes 
les  puiffances.  L'opinion  eft  maîtreffe  de 
tout  ;  &  puJqu  elle  a  changé  ,  il  n'eft  plus 
tems  de  la  ramener  à  des  principes  aban- 
donnés pour  toujours. 

Il  réfulte  :  Que  le  mot  de  loix  fonda- 
mentales n'a  qu'une  acception  vague  ;  qu'il 
eft  néceiTaîre  de  la  fixer  ;  que  les  loix  in- 
voquées ou  rejettées  comme  telles  au  gré 
de  refprit  de  parti  ,  n  exiftenc  toutes  que 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ;  que  les 
Rois,  en  les  créant,  en  abrogeoient  de 
plus  anciennes,  &  que ,  par  la  confequence 
palpable  du  même  droit,  leurs  fucceifeurs 
om  pu  les  abroger  à  leur  tour. 
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Que  dans  notre  hiftoire  le  feul  ordre  de 
chofes  qui  porte  Tcmpreinte  d'une  confti- 
tution,  eft  fans  contredit  le  gouvernement 
féodal  ;  mais  que  ce  fyftême  eft  profcrit 
par  l'opinion  aûuelle ,  comme  monftrueux 
&  tyrannique  ;  que  fa  réadoption  plonge- 
roit  la  France  dans  la  plus  affreufe  corn- 
buftion,  en  remettant  dans  Tefclavage  la 
portion  la  plus  aSive  de  fa  profpérité;  que 
puifque  ce  fyftême  ne  peut  plus  exifter, 
les  principes  par  lefquels  il  fe  gouvernoic 
ne  font  plus  p^opcfables  ;  qu'enfin  toute 
érudition  eft  ici  fuperflue.  Les  convenan* 
ces  d'un  âge  n'étant  point  celles  de  plufieurs 
autres ,  c'eft  le  préfent  qui  doit  nous 
guider. 

Mais  une  feule  chofe  fur  laquelle  on  ne 
varia  jamais  en  France ,  c'eft  la  fouveraf- 
neté  des  Rois.  Nos  Ordonnances  de  tous 
les  tems  ,  faites  au  nom  &  de  la  pleine 
puiffance  &  autorité  du  Roi  ,  atteftent 
qu'on  ne  s'avifa  jamais  de  la  leur  contef- 
ter.  Ils  eurent  toujours  le  droit  de  convo- 
quer &  de  dilîoudre  les  affembiées  na- 
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tionales.  Ils  furent  toujours  regardés 
comme  le  centre  de  la  légiflation  ;  &  fî 
fous  quelques  règnes  il  y  eut  des  troubles 
entre  les  peuples  &  le  Souverain  ,  Tordre 
qui  renaifToit  de  lui-même,  &  fans  chan- 
gement fous  fon  fucceffeur  ,  prouve  que 
ces  troubles  n'éroient  que  perfonnels;  qu'oa 
n'avoit  pas  eu  en  vue  de  reftreindre  fes 
droits  ,  mais  feulement  qu'on  avoit  été 
révolté  de  Tabus  de  fa  puiiTance, 

Ainfi  notre  premier  article  de  foi  ,  eft 
qu'en  France  le  Roi  eft  le  centre  de  toute 
légiflation,  &  le  principe  unique  de  tous 
les  pouvoirs  ;  que  lui  (eul  a  le  droit  de  con- 
voquer ou  de  diffbudre  les  Etats  géné- 
raux, &  dételle  manière  qu'il  avifera  bien. 
Que  nul  être  dans  l'Etat ,  coUeftif  ou  in- 
dividuel, ne  peut,  fous  peine  de  félonnie, 
fe  fouftraire  à  la  règle  qu'il  aura  prefcrite 
par  des  proteftations  ou  des  refus  de  con- 
courir à  i'éleftion  des  députés.  Quand  ces 
principes,  avoués  fans  interruption  de  la 
plus  haute  antiquité  ,  ne  feroient  pas  ceux 
de  notre  monarchie ,  ils  feroient  ceux  de 
la  raifon. 


(i6) 

Peur  qu'une  machine  puiffe  aller ,  il  ne 
faut  pas  que  le  premier  venu  (on  admis  à 
en  diriger  les  refforts.  Il  arriveroit  que  tout 
le  monde  voulant  prefcrire  fa  manie  ,  la 
diverfué  des  opinions  la  laifferoit  dans 
rinaftiôn,  ou  plutôt  en  détruiroit  le  mé- 
chanifme  par  la  contrariété  des  mou  vemens 
que  tous  voudroient  lui  donner.  Mais  ce 
ne  feroit  pas  le  pis ,  le  caraélere  de  Tefprit 
humain  étant  de  s'irriter  du  mépris  de 
fes  lumières.  Les  hommes  arroferoient  de 
leur  fang  la  machine  obftruée  ,  &  tant 
qu'il  y  en  auroit  deux  en  vie  ,  la  paix  ne 
pourroit  exifter ,  ni  la  machine  fe  réparer. 

Il  faut  des  règles  à  tout.  Dans  notre 
grande  machine  le  méchanicien  exifte  ;  nulle 
loi  nationale  n'a  circonfcrit  fa  manière  ; 
celle  qu'il  adoptera  ne  doit  pas  être  con- 
trariée. Si  dans  laffemblée  des  Etats  on 
régloit  une  nouvelle  forme  pour  une  affem* 
blée  ultérieure  ;  (i  cette  forme  étoit  fane- 
tionnée  par  l'attache  du  Monarque ,  elle 
pourroit  devenir  une  loi  fondamentale 
pour  l'avenir  j  mais  jufques-là  la  volonté 
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du  Roi  eft  la  loi  fuprême  de  la  conftitu- 
tion  &  de  la  raifon. 

Le  mot  affvmblée  de  la  nation  par  fes 
repréfenrans  nous  offre  Tidee  la  plus  ref- 
peftable  dont  rerj3rit  humain  puilfe  s'ho- 
norer. Cette  affemblée,  qui  avec  la  lanc- 
tion  royale  fubordonneroit  tous  les  pou- 
voirs ,  auroic  certainement  celui  de  fonder 
tous  les  établiffemens  fociaux,  de  les  dé- 
truire ,  de  les  remplacer ,  d'en  extirper 
les  vices  ou  les  diffonances  ,  &  d'en 
marquer  la  carrière  ultérieure.  Le  com- 
ble du  ridicule  feroit  qu'avant  la  forma- 
tion de  cette  affemblée ,  des  corps  fubaU 
ternes  ,  dont  l'exiftence  utile  ou  nuifible, 
feroit  un  des  points  qu'elle  auroit  à  difcu- 
ter  y  s'ingéraffent  à  circonfcnre  les  facultés 
par  des  conditions  préliminaires,  mais 
auffi  tous  les  bons  efprits  peuvent  &  doi- 
vent (e  réunir  pour  indiquer  la  meilleure 
manière  de  la  former. 

Il  ne  faut  pas  fe  flatter  que  la  première 
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affemblée  des  Etats  atteigne  fa  perfeûion. 
refprit  public  n'eft  encore  qu'à  fon  en- 
fance; &  les  petits  intérêts  qui  font  en 
pcffeAion  de  diriger  les  grands  perfonna- 
ges  y  font  encore  trop  aûifs.  Tâchons 
d'abord  que  la  repréfentation  réfulte  d'é- 
levions  libres  &  nationales  :  la  perfeftion 
\iendra  peu  à-peu.  Tâchons  d'en  éloigner 
le  défordre  &  le  tumulte  par  une  police 
ferme  &:  inexorable  ;  tâchons  d'agrandir 
les  ames  des  repréfencans  par  la  publicité 
abfolue  de  leurs  débats  ;  tâchons  d'en- 
chaîner leurs  opinions  particulières  au  vœu 
de  leurs  conftituans  en  établiffant  entr'eux 
une  correfpondance  coercitive.  Invitons 
l'ufage  des  pétitions,  pour  écrafer  par  l'af- 
cendant  de  Topinion  publique,  les  cabales 
qui  pourroient  fe  former  dans  l'affemblée. 

Nous  verrons  bientôt  la  vertu  nationale 
fe  régénérer.  Ce  font ,  dit  Montefquieu  > 
les  hommes  qui  forment  les  inftitutions,  & 
enfuite  les  inftitutions  forment  les  hommes» 
Maxime  fublimel  faite  pour  la  crifeaâuelle^ 
Bientôt  le  génie  de  la  France  montreroit 
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avec  orgueil  Tes  enfans  à  runivers  ,  &  Ton 
n'auroit  plus  cette  opinion  calamiteufe  : 
qu'il  n'y  avoir  avoir  quf'un  feul  homme 
en  état  de  la  reltaurer. 


Aux  yeux  de  la  raifon  il  eft  indifférent 
que  la  convocation  fe  faffe  par  Bailliage 
ou  autrement.  Les  ufages  anciens  font  des 
règles  oifeufes,  que  le  Roi  efl  le  maître 
d  admettre  ou  de  rejetter ,  félon  la  com- 
modité &  la  plus  grande  fimplicité.  Ce 
point  5  fuffifamment  éclairci ,  eft  du  reffort 
de  fon  Confeil  ,  qui  doit  avoir  calculé  les 
facilités  ou  les  difficultés  locales  &  relati- 
ves. 

Il  nous  paroîtroit  convenable  que  cnaque 
diftriâ  nommât  trois  députés  pour  un  , 
ce  qui  ,  dans  le  cas  de  refus  ou  de  mort , 
préviendroit  l'embarras  d'une  nouvelle 
éleftion.  Au  refus  du  premier ,  le  fécond 
pafferoit,  &  le  troifieme  dans  le  cas  d'un 
fécond  refus.  Mais  s'ils  refufoient  tous 
trois,  le  fort  dccideroit  entre  eux.  Par- là 
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on  feroit  affuré  d'un  repréfentant  fans  de 
nouveaux  délais. 

\  En  morale»  ce  moyen  étendroit  la  fphere 
de  l'émulation  publique.  En  alTociant  deux 
acctjjit  à  rhonneur  d'être  élu,  les  Elefteurs 
plus  rapprochés  de  1  efpérance  d'être  élus 
à  leur  tour,  chercheroient  à  acquérir  des 
lalens  ,  &  à  capter  les  votes  futures  par 
l'exercice  de  la  probité  &  de  l'intégrité, 
.On  ne  peut  favoir  jufqu'à  quel  point  ce 
motif  pourroit  améliorer  nos  mœurs. 

Mais  comment  procéder  à  ces  élevions  ? 
Dans  les  anciennes  républiques ,  &  en 
Angleterre  ,  on  a  adopté  l'ufage  d'admettre 
des  candidats  entre  lefquels  on  choifir. 
Cette  manière  nous  parbît  très-défeftueufe; 
&  l'expérience  prouve  que  c'efl:  un  moyen 
de  corruption,  de  charlatanifme  &  de  tu- 
multe. 11  faut  que  l'opinion  aille  chercher 
l'humble  mérite  au  coin  de  fon  foyer. 
Nous  croyons  même  que  toute  conviction 
,de  brigue  ,  ou  pour  foi ,  ou  pour  un  au- 
tre, devroit  imprimer  une  fléirifTure  ,  & 
.rendre  à  jamais  récufable. 
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En  profcrivant  la  brigue  parmi  les  hom- 
mes ,  il  faudroit  peut-être,  par  des  règles 
aufteres ,  rinterdire  aux  femmes.  Ce  fexe 
adoré  ,  difpenfareur  des  plus  douces  émo- 
tions ,  fi  puiffant  fur  nos  cœurs  ,  eft  capa- 
ble des  plus  grands  effets  moraux  quand  il 
eft  animé  par  de  grands  objets ,  mais  il  eft 
doué  d'une  adreffe  &  d'une  aftivité  funef- 
tes ,  quand  il  eft  livré  aux  petites  tracaffe- 
ries. 

Sans  doute  les  mendians ,  les  vagabonds, 
Iqs  états  vils,  les  emplois  de  la  fervitude, 
&  beaucoup  d'autres ,  ne  doivent  point 
être  Elefteurs.  Ma's  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  ceux  qui  font  attachés  au  fifc  ,  au 
Clergé  &  à  la  Nobleffe,  qu'il  femble 
que  Ton  veut  exclure.  Les  favans ,  les  ar- 
tiftes  ,  qui  n'ayant  fouvent  pas  d'exiftence 
lerritoriale  ,  &  n'étant  quelquefois  infcrits' 
dans  aucuns  rôles  contributifs,  peuvent 
être  5  comme  les  poffeffeurs  de  quelques 
arpens,  attachés  à  la  profpérité  de  leur 
pays ,  &  fouvent  plus  en  état  d  en  indi- 
quer les  moyens. 
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Une  réflexion  là-deflTus  qui  doit  paroître 
invincible,  c'eft  que  ce  font  tous  ces  gens- 
là  qui  fubordonnent  l'opinion  publique; 
ceft  que  ceux  que  Ton  appelle  oijifs  ^  une 
fois  exclus  des  élections,  tourneroient  en 
ridicules  les  Etats  généraux  ;  c  efl:  qu'en 
France  le  ridicule  eft  Tanathême  le  plus 
terrible  qui  puiffe  frapper  une  inftiiution. 

Appelions  tous  les  enfans  de  la  patrie 
ail  droit  de  citoyens ,  &  nous  les  verrons 
tous  à  l'envi  concourir  à  Ton  bonheur.  Ne 
craignons  pas  Taftion  de  Tintérêt  privé 
quand  les  débats  feront  mis  au  plus  grand 
jour. 

Il  eft  jufte  que  les  députés  aient  un  tems 
convenable  après  leur  éIe£lion  pour  arran- 
ger leurs  affaires.  Ce  délai ,  qui  ne  peut 
être  très-court,  retardera  néceffairement 
l'époque  de  Taffemblée.  Mais  dans  une 
affaire  auffi  grave  ,  il  faut  fermer  l'oreille 
aux  clameurs  des  gens  fuperficiels  ,  &  fe 
garder  fur- tout  d'une  précipitation  dépla- 
cée. 

Il  eft  convenable  que  les  repréfentans 

foient 
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mais  ariftocratique.  llchoifit  fes  agens  qui 
ne  dépendent  que  de  lui  ;  s'il  en  étoit  au- 
trement, fa  volonté  qui  doit  agir  fans  in- 
terruption >  feroit  abfolument  nulle.  Les 
miniftres,  devenus  rerponfables  à  d  autres, 
prétendroient  régir  à  leur  gré  ,  parce  que 
pour  répondre  d'une  chofe,  il  faut  que 
nous  foyons  les  maîtres  d  en  difpofer.  Les 
affaires  étrangères  ,  la  guerre,  la  marine, 
la  police,  les  travaux  publics  tomberoient 
dans  l'inaftion  ^  parce  que  chaque  Miniftre 
ayant  fa  refponfabilité  perfonnelle ,  il  refu- 
feroit  d'intervenir  au  befoin  des  autres 
départemens  quand  ils  ne  lui  feroient  pas 
alTez  notoires ,  dans  la  crainte  d'une  en- 
quête ultérieure....  Mais  ne  nous  appe- 
fantiffons  pas  fur  la  multitude  de  réflexions 
négatives  qu'une  aufli  faufle  idée  préfente. 
Le  Miniftre ,  dans  fes  avions  perfonnelles , 
eft  certainement,  <:omme  un  autre,  pafTible 
des  loix  ;  mais  dans  fon  exercice  oflîciel , 
il  ne  doit  de  compte  qu'au  Roi ,  qui  feul  a 
le  droit  de  le  livrer  à  une  inftru£lion  juri- 
dique. D 


(  jo  )  ! 
^'ailleurs  la  bonne  ou  mauvaife  admi- 
niftrntion  dépendant  fouvent  de  la  célérité 
des  démarches  &  du  fecret  des  motifs^ 
qui  pourroit  s'établir  juge  des  fautes  d^opi- 
nion  ,  les  plus  graves  pour  les  Efats  ? 
Qui  pourroit  incriminer  un  homme  pour 
s'être  trompé  ?  Enfin  qui  pourroit  féparer 
le  Miniftre  de  fon  obéiiîance  au  Souverain 
dont  il  tiendroit  fa  miffion.  Ne  compro- 
mettons pas  la  fureté  publique  ;  n'obftruons 
pas  l'activité  journalière  du  gouvernement 
par  des  règles  indifcretes ,  qu  il  feroit  tou-^ 
jours  aifé  d'éluder. 


Le  proiet  d'aîiftocratie  >  que  ,  d'après 
quelques  démarches  peu  mefurées  ,  la  ma- 
lignité a  injuftement  fuppofé  à  la  magiftra- 
4ure,  feroit  une  démence  politique.  Les 
Juges  ne  doivent  point  avoir  de  part  à 
la  légiflation  ;  celle*ci  n'agit  que  par  des 
vues  générales.  Le  Juge  ne  ftatue  que  (wc 
des  cas  particuliers  ;  &  Têtre  qui  auroit  la 
faculté  d«  faire  les  loix  &  de  les  appliquer 


I 


(  5'  ) 

pourroit  les  changer  à  chaque  cas  furve* 
nant ,  ce  qui.  mettroit  toptes  les  relations 
civiles  au  pouvoir  de  la  ipaffion  &  de  U 
faveur.  | 

Ainfi  tous  les  arrêts  dc[  réglemens  font 
uneinfraftion  contre  la  convenance  ;  ainft 
les  enregiftremens  n'étant;  que  le  dépôt  des 
loix  ,  les  Magiftrats  font  incompétens  à 
y  faire  des  reftriâions  valides,  parce  que 
cette  faculté  étant  une  portion  de  la  légif- 
lation  ,  elle  eft  abfolument  interdite  aux 
Juges  5  &  n'appartient  cju'au  repréfentani; 
du  peuple,  ! 

Si  cette  prétention  g^^antefque  eût  pris 
quelque  confiftance  ,  oixauroit  vu  des  tri- 
bunaux pourfuivre  crimiiiellementrhomme 
ou  récrit  qui  fe  feroit  élevé  contre  leur 
ufurpation  ;  on  les  auroit  vus ,  oubliant 
qu'ils  étoient  juges  &  parties,  lancer  des 
arrêts  foudroyans  contre  des  farcafmes 
iTîéprifables.  Toutes  les  règles  feroient  de- 
venues arbitraires  ,  &  les  ftipendiaires  de 
la  judicature  ,  extrên^ement  multipliés , 
auroient  profeffé  fa  fùprématie  les  armes 
à  la  main.  D  z 


C  5^  ) 

Hélas  !  nous  avons  déjà  vu  une  jeuneffc 
effrénée  mettre  en  combuftion  la  police 
des  grandes  villss;nous  l'avons  vue  rougir 
de  Ion  fang  l'arène  de  fcs  excès  incendiaires, 
&  payer  bien  cher  des  farces  grotefques  , 
fourdement  inftiguées  peut-être  pour  faire 
croire  que  le  meilleur  des  peuples  étoit 
capable  de  prendre  parti  contre  le  meilleur 
des  Rois. 

Détournons  nos  regards  de  ces  fcencs 
d'horreur  indignes  de  la  gaieté  &  de  la 
douceur  Françoife  ;  gardons-nous  de  les 
imputer  à  la  Magiftrature ,  accoutumée  à 
réprimer  la  licence,  &  fi  elles  étoient  le 
crime  de  quelques  énergumenes  fougueux 
quelle  auroit  dans  fon  fein  ,  laiffons  ces 
séditieux  tomber  dans  la  fange  ,  où  l'o- 
pinion enfin  défubufée  va  les  précipiter 
your  toujours. 


Après  avoir  indiqué  foiblement  les  idées 
générales  que  nous  avons  crues  convena- 
nables  aux  circonflances  aûuelleSj  le  fen- 


(  n  )  _ 

timent  de  notre  infériorité  ne  diminue 
point  à  nos  yeux  le  mérite  de  nos  inten- 
tions, &  nous  croyons  avoir  rempli  notre 
tâche  patriotique.  Il  ne  nous  refte  plus  que 
des  vœux  à  former  pour  que  le  triomphe 
de  la  raifon  publique  fur  des  intérêts  paffa- 
gers  rallie  bientôt  tous  les  cœurs  &  tous 
les  Ordres  auprès  d'un  Monarque  créateur 
»1e  la  liberté  civile,  &  digne  des  adorations 
de  tous  les  fiecles. 

Oui ,  nous  Tefpérons ,  malgré  de  vaines 
clameurs  ,  la  fagefle  de  fes  confeils  réunira 
bientôt  tous  les  partis.  Il  viendra  un  mo- 
ment où  tous  les  peuples,  convaincus  du 
retour  de  Tordre ,  &  élevés  par  leur  in- 
fluence dans  la  chofe  publique,  apporteront 
au  tréfor  royal  une  contribution  volontaire 
pour  combler  en  un  inftant  le  fonds  du 
déficit  ,  &  rembourfcr  les  établiffemens 
nuifibles.  Cette  noble  idée  que  nous  pré- 
fentons  avec  tranfport  à  la  loyauté  Fran- 
çoife ,  nous  ne  balancerons  pas  à  être  les 
premiers  à  la  réalifer. 

Il  viendra  un  temps  où  les  Nobles  , 


V 
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rapprochés  des  Plébéiens  par  un  intérêt 
commun  y  &  jouiffant  comme  en  Angle* 
terre  des  honneurs  &  du  refpeâ  qui  leur 
font  dus ,  fentiront  combien  la  dérogeance 
leur  eft  funefte  ^  &  combien  fon  abolition 
donneroit  de  force  à  l'Etat ,  de  moyens 
de  profpérité  à  leurs  familles ,  &  de  nerf 
à  rinduftrie  nationale. 

F  I  N. 


(  49  ) 

^  înaîs  ariftocratique.  Uchoifit  fes  agens  qui 
ne  dépendent  que  de  lui  ;  s'il  en  étoit  au- 
trement j  fa  volonté  qui  doit  agir  fans  in- 
terruption ^  feroit  abfolument  nulle.  Les 
miniftres ,  devenus  rcfponfables  à  d  autres  ^ 
prétendroient  régir  à  leur  gré ,  parce  que 
pour  répondre  dune  chofe,  il  faut  que 
nous  foyons  les  maîtres  d  en  difpofer.  Les 
affaires  étrangères  j  la  guerre,  la  marine^ 
la  police,  les  travaux  publics  tomberôîenÊ 
âans  rinaâion  ,  parce  que  chaque'Miniftra 
ayant  fa  refponfabilité  perfonnelle ,  il  refu-* 
feroit  d'intervenir  au  befoin  des-  autres 
départemens  quand  ils  ne  lui  feroient  pas 
affez  notoires ,  dans  la  crainte  d'une  en- 
quête ultérieure ...é  Mais  ne  nous  appe* 
fantiffons  pas  fur  la  multitude  de  réflexions 
négatives  qu'une  aufli  faufle  idée  préfente* 
Le  îrliniftrè,  dâns  fes  avions  perfonnelles  ^ 
eft  certainement,  comme  un  autre,  pa/Rble 
des  loix  ;  mais  dans  fon  exercice  officiel , 
il  ne  doit  de  compte  qu'au  Roi,  qui  feul  a 
le  droit  de  le  livrer  à  une  inftru6l:ion  juri* 
dique*  D 


(  ÎO  ) 

D'ailleurs  la  bonne  ou  mauvaiTe  admi- 
niftration  dépendant  fouvent  de  la  célérité 
des  démarches  &  du  fecret  des  motifs , 
qui  pourroit  s'établir  juge  des  fautes  d'opi- 
nion ,  les  plus  graves  pour  les  Erats 
Qui  pourroit  incriminer  un  homme  pour 
s'être  trompé  ?  Enfin  qui  pourroit  féparer 
k  Miniftre  de  fon  obéiffance  au  Souverain 
dont  il  tiendroit  fa  miffion.  Ne  compro- 
mettons pas  la  fureté  publique  ;  n'obftruons 
pas  i  aûivité  journalière  du  gouvernement 
par  des  règles  indifcretes ,  qu'il  feroit  tou- 
jours aifé  d'éluder. 


Le  projet  d'ariftocratie,  que  ^  d  après 
quelques  démarches  peu  mefurées  ,  la  ma- 
lignité a  injuftemerit  fuppofé  à  la  magiftra- 
ture,  feroit  une  démence  politique.  Les 
Juges  ne  doivent  point  avoir  de  part  à 
la  légiflation  ;  celle-ci  n'agit  que  par  des 
vues  générales.  Le  Juge  ne  ftatue  que  fur 
des  cas  particuliers  ;  &  l'être  qui  auroit  la 
faculté  de  faire  les  loix  &  de  les  appliquer 


(  51  ) 

pourroit  les  changer  à  chaque  cas  furve* 
nant ,  ce  qui  mettroit  toutes  les  relaîiorrs 
civiles  au  pouvoir  de  la  paflîon  &  de  la 
faveur. 

Amfi  tous  les  arrêts  de  réglemens  font 
uneinfraftion  contre  la  convenance;  ainâ 
les  enregiftremens  n'étant  que  le  dépôt  des 
loix  ,  les  Magiftrats  font  incompétens  à 
y  faire  des  reftriâions  valides,  parce  que 
cette  faculté  étant  une  portion  de  la  légif- 
lation  5  elle  eft  abfolument  interdite  aux 
Juges  5  &  n'appartient  qu'au  repréfentant 
du  peuple. 

Si  cette  prétention  gigantefque  eût  pris 
quelque  confiftance  ,  on  auroit  vu  des  tri- 
bunaux pourfuivre  criminellementrhomme 
ou  l'écrit  qui  fe  feroic  élevé  contre  leur 
ufurpation  ;  on  les  auroit  vus ,  oubliant 
qu'ils  étoient  juges  &  parties  ,  lancer  des 
arrêts  foudroyans  contre  des  farcafmes 
méprifables.  Toutes  les  règles  feroient  de- 
venues arbitraires,  &  les  ftipendiaires  de 
la  judicature  ,  extrêmement  multipliés, 
auroient  profeffé  fa  fuprématie  les  armes 
à  la  main.  D  % 


(  5^  ) 

Hélas  !  nous  avons  déjà  vu  une  jeuneffc 
effrénée  mettre  en  combuftion  la  police 
des  grandes  villes;  nous  l'avons  vue  rougir 
de  ion  fang larene  de  Ces  excès  incendiaires, 
&  payer  bien  cher  des  farces  grotefques , 
fourdement  inftiguées  peut-être  pour  faire 
croire  que  le  meilleur  des  peuples  étoit 
capable  de  prendre  parti  contre  le  meilleur 
des  Rois. 

Détournons  nos  regards  de  ces  fcencs 
d'horreur  indignes  de  la  gaieté  &  de  U 
douceur  Françoife  ;  gardons-nous  de  les 
imputer  à  la  Magiftrature ,  accoutumée  à 
réprimer  la  licence ,  &  fi  elles  étoient  le 
crime  de  quelques  énergumenes  fougueux 
quelle  auroit  dans  fon  fein  ,  laiffons  ces. 
féditieux  tomber  dans  la  fange  ,  où  To- 
pinion  enfin  défabufée  va  les  précipiter 
your  toujours. 


Après  avoir  indiqué  foiblement  les  idées 
générales  que  nous  avons  crues  convena- 
îiables  aux  circonfhnces  a^uelles,  le  fen- 


(  Ï3  ) 

timent  de  notre  infériorité  ne  diminue 
point  à  nos  yeux  le  mérite  de  nos  inten- 
tions, &  nous  croyons  avoir  rempli  notre 
tâche  patriotique.  Il  ne  nous  refte  plus  que 
des  vœux  à  former  pour  que  le  triomphe 
de  la  raifon  publique  fur  des  intérêts  paffa- 
gers  rallie  bientôt  tous  les  cœurs  &  tous 
les  Ordres  auprès  d'un  Monarque  créateur 
*^Je  la  liberté  civile,  &  digne  des  adorations 
de  tous  les  fiecles. 

Oui ,  nous  l'efpérons ,  malgré  de  vaines 
clameurs  ,  la  fageffe  de  fes  confeils  réunira 
bientôt  tous  les  partis.  Il  viendra  un  mo- 
xnent  où  tous  les  peuples ,  convaincus  du 
retour  de  Tordre ,  &  élevés  par  leur  in- 
fluence dans  la  chofe  publique,  apporteront 
au  tréfor  royal  une  contribution  volontaire, 
pour  combler  en  un  inftant  le  fonds  du 
déficit ,  &  rembourfer  les  établiffemens 
nuifibles.  Cette  noble  idée  que  nous  pré- 
fentons  avec  tranfport  à  la  loyauté  Fran- 
çoife,  nous  ne  balancerons  pas  à  être  les 
premiers  à  la  réalifer. 

Il  viendra  un  temps  où  les  Nobles , 


(54) 

rapprochés  des  Plébéiens  par  un  intérêt 
commun,  &  jouiffant  comme  en  Angle- 
terre des  honneurs  &  du  refpeâ:  qui  leur 
font  dus ,  fentiront  combien  la  dérogeance 
leur  eft  funefte  &  combien  fon  abolition 
donneroit  de  force  à  l'Etat ,  de  moyens 
de  profpérité  à  leurs  familles ,  &  de  nerf 
à  rinduftrie  nationale. 


F  I  K 


